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REPUBLIQUE FRANCAISE




	
	Ecole élémentaire du Guichet

Impasse René Paillole

91400 ORSAY
	

	
	Procès verbal 

du Conseil d'école
	
	

	Conseil d'école n° 2
	Date : 18/03/2016
	Durée : 2h
	

	
	

	Participants

	Représentants des parents d'élèves : 

- LIPEG : Mmes BARRE,BEDUOGLU, FARJOT et PAUL 
-

- FCPE Mmes, COLIN,  FOULON, PENKE VERDIER et KERVAREC; Mr SCHILD
-

-
	Enseignants 

- Estelle Barrot

- Jeannie Marshal

- Liliane Gerstman

- Cécile Raillot

- Elisabeth Brault

- Sandrine Jengie

- Elisabeth Clerjon

- Sandrine Sirjean
- Denis Thuillier
- Mme Fontaine


	Représentants de la mairie : Didier Missenard, maire adjoint chargé des affaires scolaires


	

	Président de la séance : Sylvie MARTEL (directrice)



	
	

	Ordre du jour : 
1- effectifs  2015-2016 et structure de l’école 
2- budgets : 

· budgets municipaux

· budget coopérative
3- vie de l’école

· projet d’école / nouveaux programmes/ nouveaux cycles/ notations

· gestion des remplacements

· circulation de l’information entre l’école et les parents

· diffusion des comptes-rendus de conseil d’école

· anglais

· rappel des règles d’entrée et sorties des élèves en cas de soins sur le temps scolaire

· ordinateurs volés 

· suivi des travaux
4- sécurité

· PPMS

· Stationnement des voitures sur la dépose-minute

· Fermeture de l’impasse Paillole

5- périscolaire :
· absentéisme des agents
· atelier danse

6- questions diverses : fête de l’école, classe verte, information sur l’association « Lire et faire lire »


	COMPTE-RENDU
1. Effectifs 2015-2016 et structure de l’école
Les prévisions d’effectifs sont les suivantes : au 18/03,  266 enfants minimum et 268 enfants maximum. Pour mémoire, le seuil d’ouverture de classe est fixé à 276 enfants. 
L’ouverture de la 11ème classe n’a pas été envisagée par l’inspection académique. Cette question  pourra être rediscutée au mois de juin, où les prévisions sur les effectifs seront de nouveau affinées, en cas d’évolution très significative des effectifs.

Une telle évolution prise en compte tardivement pourrait rendre difficile l’accueil des derniers arrivants potentiels.

La directrice de l’école indique qu’elle a demandé à la Mairie de disposer des informations sur les inscriptions immédiatement après l’inscription. Les délais de transmission sont aujourd’hui trop longs pour permettre un ajustement des données sur les effectifs en temps réel.

Elle souhaite également que la date de la commission de dérogation soit définie et communiquée très rapidement, notamment pour permettre de disposer des chiffres les plus définitifs lors des discussions d’ouverture/fermeture de classe du mois de juin.

Les représentants de parents d’élèves regrettent cette logique comptable qui leur parait rendre difficile la prise en charge des enfants à besoins spécifiques, notamment dans les deux classes de CE1, malgré une prise en charge renforcée du RASED.

2. Budgets
2.1 Budget municipal

Dépenses : le budget reste constant. Le représentant de la mairie rappelle qu’il y a eu des économies dans tous les domaines sauf pour les écoles. Les répartitions sont faites comme suit : 

45 euros/ classe

36 euros / enfants

450 euros / classe pour les sorties

180 euros / classe de mobilier 

180 euros / classe  de matériel.

Investissements informatiques : 

Aujourd’hui, il y a 2 VPI dans l’école. Les enseignantes qui les utilisent pensent que l’exploitation optimale de toutes les possibilités qu’ils offrent est difficile.

L’équipe des enseignantes ne souhaite pas privilégier l’installation progressive au rythme de 1 par an des VPI dans l’école. Elle préfèrerait un équipement pour toutes les classes en potences à vidéoprojecteurs fixes  associés à des visualiseurs.

Le budget des immobilisations corporelles de l’école assurerait   l’équipement avec les visualiseurs.

La mairie a prévu d’équiper les écoles en potence. Le délai d’installation n’est pas connu à ce jour.

Les enseignants demandent que soient installés des stores pour permettre d’occulter la lumière lors des projections.

2.2 Budget de la coopérative : 
Il comprend : 

-La subvention de la mairie de  225 euros / classe, soit 2250 euros pour l’école
-la participation des parents : 4479 euros
-l’achat des Photos collectives pour 595 euros + Photos individuelles  pour 2575 euros.

Les dépenses significatives annuelles comprennent : 

· chaque classe à une dotation de 700 euros

· l’OCCE demande 491 euros de gestion de compte et assurance pour les sorties.

· 88 euros de goûter de Noël

· La moitié des sorties des classes de CP et CE1 de Villiers le Bâcle : 1720€

     (l’autre moitié a été budgétée sur le budget  municipal « achat de prestations de services » 2015

3. Vie de l’école
· Le projet d’école a été validé par l’éducation nationale

· Point sur les nouveaux programmes : à partir de septembre 2016, redécoupage des cycles. Cycle 1 (maternelle), Cycle 2 (CP, CE1 et CE2), Cycle 3 (CM1, CM2 et 6ème). Les nouveaux programmes sont 
-« soclés » : ils visent à l’acquisition par tous des compétences inscrites dans le socle commun d’acquisitions obligatoires pour tous les élèves

-« spiralaires » : ils reprennent chaque année les mêmes notions, en les complexifiant au rythme des élèves

- « curriculaires » : ils donnent aux enseignants des outils (compétences visées, attendus de fin de cycle) pour construire leurs progressions, dans un travail d’équipe incontournable

 Il y a la réintroduction de la notion de projets dans lesquelles les enfants s’investissent pour acquérir des compétences. Les enfants sont encouragés par le nouveau système d’évaluation. Il n’y a plus de notes (notation sur 20). Les discussions ne sont pas terminées sur les modalités d’évaluations alternatives.

Officiellement les enfants n’ont plus de note, cependant au collège, il y aura encore des notes. La question se pose donc pour le cycle 3 puisque les consignes semblent différentes actuellement entre les classes de CM1 / CM2 et la classe de 6ème. 

A noter qu’actuellement, les enseignantes mettent parfois  des notes sur 20 qu’elles convertissent ensuite en un codage de 1 à  4. L’Inspectrice Départementale  de l’Education Nationale est partisane de la disparition des notes, même si elle accepte des scores codés sur 15, 19 ou 20.

· Gestion des remplacements

La fin de la période 3 a été difficile pour les CE1. Mme Filleau reviendra en février 2017 (congé de maternité). Elle est remplacée par Tiphaine Fontaine. 

Les médecins ne peuvent donner  dans tous les cas des congés de longue durée. Il y a donc eu plusieurs congés de courtes durées qui ont nécessité de faire intervenir les enseignant remplaçants de la zone d’intervention limitée (ZIL).

Mme Mongeaud dont certaines absences étaient de très courtes durées (une journée) n’a pas été remplacée pour toutes ses absences. En effet, l’école du Guichet avec 10 classes n’est pas prioritaire pour bénéficier des ZIL car les enfants peuvent être accueillis dans les autres classes. Leur sécurité n’est pas en jeu.

Les parents d’élèves demandent si une action a été organisée auprès des enfants concernant les propos qui ont été tenus sur leur comportement devant eux.

La directrice indique qu’un débat de classe va être organisé pour évoquer ce sujet. 

· Gestion des comportements difficiles

La FCPE demande dans quels cas le permis à points paraît efficace. L’équipe des enseignants répond que  ce permis n’est pas adapté pour les enfants en grande difficulté.

· Circulation de l’information entre l’école et les parents

Certains parents ne consultent pas régulièrement le cahier de correspondance des enfants. Il manque 20% des retours, ce qui n’était pas le cas par le passé. Il est demandé aux parents de bien vérifier régulièrement le cahier de correspondance et de retourner rapidement les documents demandés. Il manque actuellement 10 fiches pour les inscriptions en 6ème. La classe verte arrivant rapidement, les maîtresses doivent boucler ces dossiers avant le départ. Il est donc urgent que les parents renvoient rapidement ces documents. 

· Diffusion des comptes-rendus de conseils d’école.

L’obligation légale est de rendre accessible le compte-rendu de façon visible. Il est affiché dans le panneau d’affichage à l’extérieur de l’école depuis plus d’un an.

La FPCE propose de faciliter sa lecture en le publiant sur le site internet de l’école, accompagné d’un mot dans le cahier de correspondance.  La proposition est acceptée.

· Intervenant en anglais : 

Le principe est qu’un intervenant enseigne seul devant un groupe d’enfants tandis que les assistantes ne peuvent intervenir qu’en présence des enseignants. Il n’y a plus d’intervenant en Essonne. Une assistante est présente 3 heures par semaine pour l’école.  Elle participe aux cours de langue  pour les CM1 et les CM2. Les programmes prévoient 1h30 d’anglais, or aujourd’hui, le temps effectif est d’environ 45 minutes d’enseignement pour le cycle 2 et 1h pour le cycle 3.  Les temps de déplacements dans l’école et diverses autres contraintes du quotidien modifient les temps effectifs d’enseignement. Là où il n’y a pas d’assistante, c’est-à-dire en CP, CE1 et CE2, ce sont les enseignantes qui assurent les cours seules. La dernière intervention de l’assistante sera le 25/03/2016.

· Les enfants qui doivent s’absenter dans le cas de soins sur le temps scolaires doivent respecter les heures d’entrée/sortie selon le règlement distribué en début d’année scolaire. Cela marche plutôt bien, sauf encore pour quelques personnes.

· Les ordinateurs volés à la rentrée n’ont pas été remplacés par la mairie pour le moment. La directrice demande un remplacement des objets volés. La mairie a porté plainte, sans résultat. Le représentant de la mairie doit vérifier que les ordinateurs étaient assurés. 

4. Sécurité

PPMS : le plan particulier de mise en sûreté, en vigueur depuis plusieurs années a pris une nouvelle actualité après les attentats du 13 novembre 2015. Des instructions ministérielles ont été données à l’ensemble des directeurs d’établissements scolaires pour réaliser deux exercices de confinement avant fin décembre. 

Les deux exercices sont se bien déroulés dans l’ensemble. Les enfants sont habitués à l’exercice et ils sont coopérants. 
Il reste des adaptations à apporter pour les sonneries. En effet, il est nécessaire de distinguer la sonnerie liée à l’incendie de celle liée au confinement. La sonnerie concernant l’incendie fonctionne parfaitement. Par contre, afin d’indiquer le confinement, la corne de brume, testée, n’est pas adaptée. La sonnerie d’évacuation n’est pas adaptée non plus. La sonnerie de récréation utilisée avec le signal de confinement, n’est pas  audible dans toute l’école. Lorsque la sonnerie de récréation est utilisée, la moitié des enfants ne se confinent pas. Le représentant de la mairie indique que les services techniques considèrent que la conception doit être revue et cette demande sera prise en charge. Des devis sont en cours.

Les délégués de parents indiquent que les travaux sont demandés depuis plusieurs conseils d’école et souhaitent savoir sous quel délai les travaux vont être mis en place. Le représentant de la mairie indique que le délai ne peut être donné mais rassure sur le fait que ce sont uniquement des travaux d’amélioration et il n’y a pas de problème de sécurité. La déclaration est actée et la demande est enregistrée.

Les talkies walkies ont été fournis. Les packs d’eau vont été transmis.

Outre les exercices, les services de l’Education nationale ont donné de nouvelles consignes pour se préparer à faire face aux attentats et aux intrusions dans l’école. 

Les délégués de parents demandent quel appui est apporté aux équipes pour mettre en place le PPMS. Il est répondu qu’une responsable de la sécurité est en poste à la DSDN d’Evry mais elle ne peut accompagner individuellement l’ensemble des écoles.

Les parents d’élèves s’interrogent sur la distribution des consignes données aux parents. Il est rappelé qu’en cas de déclenchement du PPMS, la consigne aux parents est de ne pas venir chercher les enfants, qui sont pris en charge par l’école. Il est donc indispensable que ces consignes soient distribuées à tous les parents. L’école devrait mettre sur le site internet de l’école les consignes très prochainement.

Stationnement des voitures sur la dépose-minute.

La demande d’intervention de la police municipale a été faite. Elle sera soumise à nouveau.

· Fermeture de l’impasse Paillole

La demande a été effectuée à la police municipale. Pour le moment, il n’y a pas de réponse.

Les parents soulignent que le feu rouge est systématiquement grillé, ce qui met les enfants en insécurité. 

Sur ces différents points le représentant de la mairie conseille de demander un rendez-vous à l’élu en charge de la voirie. 

5. Périscolaire

Il est constaté un absentéisme important sur le temps de la cantine. En moyenne, 9 animateurs sur 12 sont présents sur le temps du midi. Cela conduit à réorganiser la cantine et les activités du temps du midi.  Il n’y a plus de danse sur le temps périscolaire. 

La FCPE demande à ce que ce point soit mis à l'ordre du jour du prochain conseil périscolaire.
La LIPEG remercie l’équipe du périscolaire pour la gestion de la situation d’un enfant qui avait des difficultés avec des plus grands.

Questions diverses : 

· Classe verte des CM2 : tous les enfants partent sauf un enfant.

· Association Lire et faire lire : ce sont des bénévoles qui viennent 3 fois par semaine. Il y a 2 à 3 places par classe. L’inscription se fait pour la période. L’accès est ouvert à toutes les classes.

· Problème des photocopies : Les enseignants signalent au représentant de la mairie que le service de photocopies faites en mairie fonctionne très mal. Retour de 25% de ce qui a été envoyé avec perte des documents originaux. Auparavant cela fonctionnait très bien.

En outre, la photocopieuse de l’école fonctionne mal (copies pâles)

· Fête de l’école : la LIPEG alerte sur la nécessité de signer une convention entre une association de parents d’élèves et la mairie pour organiser la fête de l’école. Cette convention permet à la mairie de prêter l’école à une association de fédération de parents d’élèves qui doit être assurée pour la couverture de ce type d’évènements.

La LIPEG demande à la FPCE si elle peut signer la convention avec la mairie car elle ne peut le faire, faute d’assurance adaptée. La FCPE qui prend connaissance de ce sujet va examiner la faisabilité avec la FCPE nationale pour voir si cela est réalisable.



	
	

	Fait à : Orsay
	Le secrétaire de séance

(Nom, prénom et signature)
	Le président du conseil d'école

(Nom, prénom et signature)



	Le : 18 mars 2016
	FOULON carole

	MARTEL Sylvie




Circonscription d'ORSAY
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